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− Aux autorités cantonales chargées de 

l'exécution de la législation sur les denrées 
alimentaires 

− Au Contrôle des denrées alimentaires de la 
Principauté de Liechtenstein 

− Aux importateurs de champignons 
− A la direction générale des douanes 
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Lettre d'information n° 128: Conditions à remplir pour l'importation de champignons non culti-
vés en provenance de l'Europe de l'Est  
Etat: 1 juillet 2013, remplace la version du 15.01.2007 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Il existe des raisons fondées de soupçonner que les champignons non cultivés importés depuis les 
pays mentionnés à l’annexe 1 peuvent présenter des valeurs de césium excessives. De tels lots doi-
vent donc être séquestrés à la frontière (art. 30 de la loi sur les denrées alimentaires, LDAI, RS 
817.0). Ces mesures de séquestre ne sont pas applicables aux lots de champignons non cultivés 
importés, de 10 kg ou plus (champignons secs, champignons frais et champignons surgelés) en pro-
venance d'un des pays cités à l'annexe 1 si, par analogie au règlement CE 1635/2006, un certificat 
d’analyse peut être présenté. 
 
Ce certificat doit apporter la preuve que le lot a été analysé par un laboratoire accrédité et que la va-
leur de tolérance pour le césium (somme de 134Cs et de 137Cs) de 600 Bq/kg n'est pas dépassée. Les 
certificats doivent être validés par les autorités compétentes du pays exportateur. 
 
A la frontière, les autorités douanières contrôlent la conformité des certificats. Tout lot importé de 
champignons non cultivés, non accompagné d'un certificat conforme peut être réexpédié. Enfin, les 
autorités cantonales chargées de l'exécution de la législation sur les denrées alimentaires 
doivent, comme jusqu'ici, être informés de toutes les importations de champignons. 
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Nous vous remercions de prendre bonne note de ce qui précède et vous prions d'agréer, Mesdames, 
Messieurs, nos salutations distinguées. 
 
Responsable de l'Unité de direction Protection consommateurs 
 
 
 
Dr Roland Charrière 
Directeur suppléant 
 
 
 
Annexe 1, liste des pays concernés: 
− Albanie 
− Ancienne République yougoslave de Macédoine 
− Bélarus 
− Bosnie-Herzégovine 
− Moldova 
− Monténégro 
− Russie 
− Serbie 
− Turquie 
− Ukraine 
 
Un exemple de certificat conforme 
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